	Département des Hautes-Pyrénées

	République Française
COMMUNE D'ADÉ


	Nombre de membres en exercice : 15 

Présents : 13

Votants : 15
	Séance du 30 juin 2014
L'an deux mille quatorze et le trente juin l'assemblée régulièrement convoquée le 23 juin 2014, s'est réunie sous la présidence de 
Sont présents : Jean-Marc BOYA, Claude DAMBAX, Séverine HOURNE-RAOUBET, Didier LOPEZ, Marie-Claude LOPEZ-BOHOYO, Francis ABADIE, Nicolas BROSSARD, Sabine DAMBAX-RODRIGUES, Florence FOURCADE, Louis JOLY, Angel MARTINEZ, Sandrine MILLET, Mathieu TERTACAP.
Représentés : Marie BOUTHORS par Jean-Marc BOYA, Maryline CARASSUS par Séverine HOURNE-RAOUBET.
Excuses :  
Absents :  
Secrétaire de séance : Mathieu TERTACAP.


Ordre du jour
- Modification des statuts de la Communauté de Communes du Pays de Lourdes - Transfert de la compétence "équipements sportifs d'intérêt communautaire"

- Choix de la banque - emprunt M14 "travaux de voirie 2014"

- Décision modificative n°1 - Budget M14

- Instauration de la taxe locale sur la publicité extérieure

- Délibération pour l'établissement du tarif des concessions et proposition d'un règlement du cimetière

- Implantation d'un mobilier urbain

- Questions diverses.
Objet : Modification des statuts de la CCPL - Transfert de compétence "équipements sportifs d'intérêts communautaires" - DE_044_2014
Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que compte tenu de leur rayonnement sur le territoire et de l’intérêt communautaire que représentent certains équipements sportifs portés par les Communes membres, en particulier les centres aquatiques, la Communauté de Communes du Pays de Lourdes a décidé par délibération du 5 mai 2014 de modifier ses statuts de façon à intégrer la compétence suivante :

« Création et gestion d’équipements sportifs définis d’intérêt communautaire.

Est défini d’intérêt communautaire :

· Le complexe aquatique de Lourdes

Cette liste des équipements sportifs d’intérêt communautaire sera complétée par décision des instances communautaires et des Conseils Municipaux selon les règles applicables du Code Général des Collectivités Territoriales. »

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,
DECIDE à l'unanimité
1°)

D’ADOPTER le rapport présenté.

2°)
D’APPROUVER la modification des statuts de la Communauté de Communes du Pays de Lourdes.
3°)
D’AUTORISER monsieur le Maire à signer tout acte découlant de la présente délibération, qui sera notifiée au préfet des Hautes Pyrénées et dont une copie sera transmise aux services de la Communauté de Communes du Pays de Lourdes.                                      Adopté à l'unanimité
Objet : Choix de la banque - emprunt M14 " travaux de voirie 2014" - DE_046_2014
Suite au vote du budget M14 il a été décidé de contracter un emprunt afin de financer les travaux de voirie de l’année 2014.

Nous avons sollicité 3 banques (la Banque Populaire, le Crédit Agricole et la Caisse d’Epargne).

Il en ressort que la Banque Populaire a proposé la meilleure offre.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité :

· Choisit l’offre de la Banque Populaire pour souscrire un prêt à Moyen-Long terme à taux fixe pour un montant de 50 000 € dont les caractéristiques sont les suivantes :

· Durée :




60 mois (5 ans)

· Taux :





2.10 %

Adopté à l'unanimité

Objet : Décision modificative n°1 - Budget M14 - DE_047_2014

Monsieur le maire expose au conseil municipal que suite au dernier conseil du 27 mai 2014, il a été décidé de verser une subvention exceptionnelle à la FNACA de 50€.

Cette somme n’ayant pas été prévu au budget 2014 il y a lieu de faire une décision modificative.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte les propositions ci-dessus à l’unanimité.
Adopté à l'unanimité
Objet : Instauration de la taxe locale sur la publicité extérieure - DE_048_2014
Monsieur Didier LOPEZ, Maire-Adjoint, expose au conseil municipal la possibilité de mettre en place sur la commune la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE).

La TLPE concerne les dispositifs dont le format est supérieur ou égal à 1,5 m² suivants :

· dispositifs publicitaires : tout support susceptible de contenir une publicité.

· les pré-enseignes : toute inscription, forme ou image indiquant la proximité d’un immeuble où s’exerce une activité déterminée.

Le vote de cette taxe avant le 1er juillet 2014 permettra de l’appliquer à compter du 1er janvier 2015.

Le Conseil Municipal,
L'exposé du Maire-Adjoint entendu,

Vu la Loi n°2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie (Loi LME) ;

Vu la Loi 2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances rectificative pour 2011 ;

Vu les articles L 2333-6 à L 2333-16 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

Vu le décret n° 2013-206 du 11 mars 2013 d’application de la loi LME pour la TLPE ;

Après en avoir délibéré, décide à l'unanimité :
· D’instaurer une taxe sur la publicité extérieure à compter du 1er janvier 2015,
· D’appliquer les tarifs ci-dessus,
· D’autoriser Monsieur le Maire, ou en cas d’absence l’un des adjoints délégués, à signer les pièces afférentes à ce dossier.
Adopté à l'unanimité
Objet : Etablissement du tarif des concessions et proposition d'un règlement - DE_049_2014
Madame Marie-Claude LOPEZ, Maire-Adjoint, expose au conseil municipal de la nécessité de mettre en place une réglementation pour le cimetière communal et de redéfinir la durée et le tarif des concessions.

Après lecture d'une proposition de règlement établissant les tarifs des concessions cimetières il est décidé à l'unanimité de reporter cette question à un conseil municipal ultérieur et de prendre connaissance des tarifs pratiqués par les communes environnantes.
Reporté à l'unanimité
Objet : Implantation d'un mobilier urbain - DE_050_2014
Monsieur le Maire expose la délibération du 23 janvier 2013 et informe le conseil municipal du litige qui existe entre la commune et la société "Espace Pyrénées" représentée par Monsieur GIRAUDY.
Après rencontre et discussion avec Monsieur GIRAUDY, un compromis a été trouvé qui permettrait l'arrêt des poursuites.

L'exposé du Maire entendu,

Après en avoir délibéré,

Le conseil municipal accepte à l'unanimité.

Questions diverses
* Monsieur le maire fait lecture d'un courrier du directeur du centre de loisirs d'Adé demandant l'autorisation d'utiliser le stade entre le 7 juillet et le 22 août, ainsi que la salle des fêtes en cas d'intempéries.

Les membres du conseil municipal acceptent à l'unanimité que le centre de loisirs utilise le stade et la salle des fêtes dans les conditions exposées.

* Suite au devis présenté par l'entreprise SANGUINET il est décidé de ne pas faire effectuer les travaux d'élagage sur le chemin des Coumettes.

Il est proposé de faire à la place une vente de bois qui sera réservée aux habitants de la commune.

* Recherche d'un camion municipal : devis en cours d'élaboration.

Monsieur DAMBAX prend la parole :

* Commission des travaux du 6 juin 2014, 2ème phase du rapport assainissement, il en ressort que le haut du village, le bas du lotissement du Tougaya et la rue des Arriouats sont les points où il y a le plus d'entrées d'eaux parasites dans le réseau.

* Monsieur Pierre DUCLOS intègre la commission de l'agriculture.

Plus rien n'étant à délibérer, la séance est levée à 22h15.

